
Procès d'habitants de la vallée de la Roya « coupables » d'être venus 
en aide à des réfugié⋅e⋅s, avec la menace de lourdes sanctions. Me-
sures d'intimidation, poursuites - et parfois condamnations - de per-
sonnes ayant agi en soutien de migrant⋅e⋅s ou de Roms, à Calais, à 
Paris, à Norrent-Fontes, à Boulogne, à Loos, à Perpignan, à St-
Etienne, à Meaux... On assiste depuis plusieurs mois à la recrudes-
cence de cas où la solidarité est tenue pour un délit. 
Il est clair que les autorités entendent faire plier les citoyennes et 
les citoyens qui n'adhèrent pas aux politiques de non accueil et de 
mise à l'écart des migrants, et qu'elles n'hésitent pas pour cela à les 
assimiler à ceux qui profitent de la vulnérabilité des exilé⋅e⋅s et les 
exploitent, passeurs et trafiquants en tout genre.  
Ces procédés d'intimidation doivent cesser. Nous affirmons la 
légitimité du droit de regard des citoyens et des citoyennes sur les 
pratiques de l’administration, de la justice ou de la police. Nous vou-
lons que soient encouragé·e·s celles et ceux qui se montrent solidai-
res des personnes en situation de précarité sans se soucier de savoir 
si elles sont ou non en situation régulière quant au séjour. Nous re-
fusons que les populations visées par des politiques ou des pratiques 
xénophobes soient privées de soutien. C'est l'avenir du principe 
m ê m e  d e  s o l i d a r i t é  q u i  e s t  e n  j e u .   
 
Pour préparer le matériel de rassemblement : rendez-vous mercredi 
8 février à 17 h à la maison des syndicats, 4B rue Léonard de Vinci. 
T o u t e s  l e s  f o r c e s  s e r o n t  b i e n v e n u e s  ! 
 


